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La construction neuve est indispensable à l'accroissement de l'offre de logements, 

pour résoudre la crise du logement.  

C’est pourquoi elle apparait comme un thème central des politiques publiques en 

matière de logement, énonçant aujourd’hui des objectifs qui dépassent très 

largement la production des années passées.  

A l’heure actuelle, de nombreux franciliens ne peuvent se loger dans des logements 

adaptés à leurs besoins et à leurs capacités financières.  

L’Etat a fixé à 70 000 logements par an le nombre de constructions nécessaires en 

Ile-de-France pour permettre aux franciliens de se loger tout en accueillant de 

nouveaux arrivants, soit près de 30 000 unités de plus qu’en 2010
1
. 

Le foncier, en tant que matière première de la construction, est un élément 

indispensable à la réalisation de cet objectif. Néanmoins, il est aujourd’hui souvent 

invoqué comme une source de blocage majeur à la construction de logements et fait 

l’objet de diverses représentations concernant à la fois son coût, sa disponibilité et 

son utilisation. L’état de la réflexion, l’élaboration de documents et d’outils destinés à 

faciliter la mobilisation du foncier et à réguler son prix illustrent une volonté de 

dépasser les contraintes qui lui sont associées pour produire du logement.  

La réforme de l’urbanisme engagée depuis 2010 place l’action foncière et la 

mobilisation de terrains au service du logement comme un thème prioritaire.  

De plus, la relance de la révision du Schéma Directeur de la Région Ile-de-France 

(SDRIF) en 2011 renforce l'importance de la prise en compte de cette question dans 

les politiques publiques franciliennes. 

Les problématiques liées à l’utilisation du foncier pour produire des logements se 

posent particulièrement dans les zones tendues telles que l’Ile-de-France. En effet, 

dans ces territoires, les tensions du marché du logement s’expriment par une forte 

demande alors que la mobilisation foncière pour construire y est plus complexe en 

raison de l’urbanisation des territoires et des prix élevés de l’immobilier.  

Le Val-de-Marne, dense et urbanisé de première couronne parisienne, est 

directement concerné, et la production de logements s'intègre dans le cadre plus 

large du développement métropolitain que connait le département. 

La mise en œuvre de stratégies foncières à long terme et l’action publique sont 

indispensables, la levée de l’obstacle foncier en vue de la production de logements 

passe nécessairement par une meilleure transparence des données et des prix, la 

clarification et la coordination des actions de chaque acteur et l’élaboration de 

nouveaux partenariats.  

La note Habitat réalisée par l’Observatoire du logement de l’ADIL du Val-de-Marne 

est destinée à interroger les enjeux fonciers dans la production de logements dans le 

Val-de-Marne. En quoi le foncier est-il un élément déterminant de la réalisation d’une 

opération de logements ? Quels sont les acteurs du foncier et quelles sont les 

capacités d’intervention des pouvoirs publics en la matière ? Quelles sont les 

nouvelles problématiques posées par le développement métropolitain ? 

Cette étude s’appuie sur un travail réalisé par des étudiants du Master 2 "Urbanisme 

et Aménagement" de l’Institut d’Urbanisme de Paris en 2010-2011, intitulé "Produire 

des logements à prix et loyers accessibles : l’obstacle foncier ? Politiques locales et 

marchés. L’exemple du Val-de-Marne". Il a été réalisé sous la direction de Jean-

Claude Driant, Professeur d’université, en réponse à une commande de la Fondation 

Abbé Pierre, en partenariat avec l’ADIL du Val-de-Marne. 

 

                                            
1 42 000 logements ont été commencés en Ile-de-France en 2010 (Source : DRIEA, SIT@DEL 2). 
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1.1 L’offre foncière à destination du logement 
 

L’offre foncière dans la production de logements se définit à la fois par ses coûts et 

sa disponibilité. 

 

1.1.1 Les coûts du foncier 

 

Si le foncier possède ses propres caractéristiques, son coût est indissociable du 

marché de l’immobilier. 

 

Chaque terrain est unique  

 

Un terrain se caractérise d’abord par sa nature. Celle-ci est fonction de nombreuses 

variables qui participent à faire évoluer le prix du foncier. Nous distinguerons ici trois 

grandes catégories que sont les caractéristiques physiques du terrain, les critères 

réglementaires puis les critères de situation qui font du foncier un bien localisé et 

unique. 

 

 Les caractéristiques physiques du terrain sont la surface et la forme du terrain, la 

nature des sols et des sous-sols, sa situation ou non en zone archéologique… 

Ces caractéristiques peuvent entraîner des coûts pour la viabilisation du foncier ;  

 Les critères réglementaires sont les droits associés au terrain. Ils déterminent sa 

constructibilité potentielle et la surface de plancher constructible.  

La réglementation d’un terrain peut influencer fortement sa valeur selon ses 

possibilités d’usage ; 

 Mais le foncier est avant tout un bien localisé qui a une valeur d’emplacement. 

Celle-ci est définie pour le logement selon son accessibilité en termes de 

transports, d’environnement urbain, de cadre de vie…  

 

Marchés fonciers et marché de l’immobilier 

 

Plusieurs marchés fonciers 

 

Selon Joseph Comby
2
, les prix du foncier se forment sur plusieurs marchés aux 

fonctionnements différents. Il en identifie six, regroupés en trois catégories : 

 

 Le marché de la ressource foncière correspond aux « terrains bruts », aux 

« gisements de foncier »
3
 achetés par les aménageurs ;  

 Le marché des terrains à bâtir est le marché des terrains produits à partir des 

« terrains bruts » dans lequel l’aménageur devient vendeur ; 

 Un troisième marché est défini par les espaces naturels destinés à le rester. 

 

Le marché de la ressource foncière regroupe le marché des terrains achetés en vue 

de la production de nouveaux terrains à bâtir, favorisant l’extension urbaine, et le 

marché des terrains anciennement urbanisés à recycler, favorisant le renouvellement 

urbain.  

 

 

 

 

                                            
2 J.Comby, Les six marchés fonciers : une approche des logiques de formation de la valeur, in L’observateur de 
l’immobilier, n°75, décembre 2009-janvier 2010. 
3 Réglementairement le gisement foncier correspond à un terrain urbanisable mais inconstructible (J.Comby). 
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Les prix du foncier et le marché de l’immobilier 

 

La présence et la conjonction des critères propres au foncier sont à l’origine de la 

singularité des terrains et expliquent en partie la variété de leur coût. Mais la valeur 

d’un terrain sur le marché foncier dépend aussi fortement du marché de l’immobilier. 

Lors de la réalisation d’une opération, le promoteur ou l’aménageur évalue à l’avance 

le prix de revient des logements qui seront construits
4
. Ces acteurs déterminent ce 

prix en fonction de la capacité maximum d’investissement des individus (le prix 

d’achat) dans un lieu à un moment donné,  évaluant le prix de vente des logements 

en fonction du marché de l’immobilier actuel. Le prix de revient maximum de 

l'opération pour le promoteur sera équivalent au prix de vente duquel il déduit le coût 

de construction et de la charge foncière pour la réalisation de l'opération de 

logements, les frais de commercialisation et d’honoraires, ainsi que la marge 

dégagée. Les coûts de construction sont relativement constants. En revanche, les 

coûts fonciers peuvent varier fortement en fonction du futur prix de vente des 

logements.  

 

 

 

 

Dans un secteur où le prix d’achat des logements pourra s'avérer élevé, les 

capacités d’investissement dans le foncier pourront aussi être importantes. La part 

des coûts fonciers dans une opération de logements peut donc être très variable, de 

20% à 60 % selon Vincent Renard, et peut être particulièrement élevée dans un 

département de petite couronne où la demande de logements est forte.  

Dans le cadre d'opérations de construction de logements à vocation sociale, le prix 

de vente et donc le prix du foncier sont plafonnés pour faciliter l’accès des logements 

aux ménages. Des mécanismes d’aides au financement de la charge foncière sont 

ainsi mis en place pour la réalisation de logements sociaux. De même, les 

promoteurs s'engagent à vendre le foncier à un prix adapté pour la réalisation de 

logements conventionnés. 

Néanmoins, ces mécanismes de formation des coûts fonciers et de l’immobilier 

contribuent à exclure une partie des ménages dans certains secteurs où la demande 

est importante. 

L’accession à la propriété nécessite des ressources importantes au cœur de 

l'agglomération parisienne.  En effet, 60 % de la population ne pourrait acquérir un 

appartement ancien dans le département sans aides publiques, avec un taux d’effort 

inférieur à 30 % de leurs revenus. De plus, 80 % à 90 % des ménages val-de-

marnais n’auraient pas la possibilité d'accéder à un logement neuf dans le 

département
5
. 

 

Pour ce qui concerne la location, près de 50 % des couples avec enfants du Val-de-

Marne seraient aujourd'hui dans l'incapacité de changer de logement dans le parc 

privé, sauf à disposer de ressources autres (AL/APL, apport personnel, solidarité 

familiale...) 

                                            
4 V.Renard, « Coût du logement : la question du foncier », revue informations sociales, n°155, mai 2009. 
5 Capacités calculées par l'ADIL du Val-de-Marne à partir d'un prêt bancaire moyen en dehors de tout dispositif public 
de soutien à l'accession. Prêt calculé sur 25 ans, 4,1% de taux d'intérêt, 0,42 % d'assurance décès/invalidité, 600 
euros de frais de dossier, coût de la garantie variable selon le montant du prêt, taux d'effort de 30 %, apport  de 10 %. 
Source : Prix médians dans l'ancien en 2010, Notaires Paris Ile-de-France - Base BIEN, Prix moyens dans le neuf en 
2010, ADIL Ile-de-France, Base ECLAIR, Revenus mensuels disponibles des ménages en 2008 (après impôts), 
INSEE-DGFIP, ADILOPTI, ADIL du Val-de-Marne. 

Prix du foncier = Prix de vente estimé du logement - Frais de 

commercialisation et d’honoraires - Coûts de construction 
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De plus, le logement social, même avec un financement PLAI, semble aujourd’hui 

trop cher pour une partie des ménages les plus défavorisés (voir graphique ci-

après)
6
. 

 
 Exercice théorique : capacité d'accès à la location des ménages du Val-de-

Marne - Simulation pour un couple avec deux enfants de moins de 14 ans pour un logement de 75 m²  

(hors AL/APL) 

 
 

1.1.2 Identifier et mobiliser des terrains  

 

Du foncier mutable 

 

Encourager la mobilisation de terrains publics et privés pour construire du logement 

est aujourd’hui un objectif de l’Etat. Cela implique le repérage du foncier 

potentiellement mobilisable, or l’observation foncière (cf partie 2) est aujourd’hui 

incomplète et morcelée. Il n’existe en effet, à l’heure actuelle, pas de système 

d’observation du foncier à l’échelle de l’agglomération parisienne. 

 

De nombreuses études, dont le rapport Braye-Repentin
7
, montrent tout de même que 

le sol français n’est aujourd’hui pas saturé, le foncier brut n’est pas rare. D’importants 

gisements fonciers constituent une réserve potentielle de terrains qui peuvent être 

                                            
6 L'exercice théorique présenté ici n'a pas pu pour des raisons méthodologiques prendre en compte les aides au 
logement dans le calcul des taux d'effort .  
7 T.Repentin, D.Braye, Rapport du Sénat (2004-2005) fait au nom de la commission des affaires économiques, Les 
facteurs fonciers et immobiliers de la crise du logement, n°442, déposé le 29 juin 2005. 
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mobilisés et utilisés par extension urbaine ou renouvellement urbain
8
. Cependant, le 

processus de transformation d’un terrain considéré comme mutable
9
 est souvent 

long. Ainsi, ce type de terrain n’est pas une réserve de terrains disponibles 

immédiatement puisqu’ils ne sont pas encore mis sur le marché. C’est sur ce 

passage des terrains mobilisables ou potentiellement mobilisables au foncier 

effectivement mis sur le marché que se joue en partie l’obstacle foncier pour la 

construction de logements. Les principaux facteurs seront présentés par la suite.  

 

Pour des raisons techniques ou économiques, tous les terrains disponibles 

n’accueillent pas des opérations de logements. Selon Guillaume Erner
10

, le foncier 

utilisé en 2006 pour construire des logements représente en France entre 19 % et 

26 % de celui consommé pour des activités. L’étude de la contribution de chaque 

région à la production de foncier destiné au logement montre que la région 

francilienne participe à hauteur de 2 % alors que les besoins en logements y sont 

particulièrement importants. 

En Ile-de-France, les terrains urbanisables au sein de la première couronne sont 

largement minoritaires (6 % du foncier en 2002 selon l’Etablissement Public Foncier 

d’Ile-de-France) par rapport au reste de la région, pourtant, la part des terrains 

consommés est largement plus élevée en proche banlieue parisienne qu’en grande 

couronne. 

 

Le potentiel foncier du Val-de-Marne 

 

Le Val-de-Marne est le département le moins dense de première couronne mais 

reste cinq fois plus dense que la moyenne régionale. Si cette situation vaut pour la 

majorité du territoire, le Plateau Briard, au Sud Est du département, constitue un 

territoire dont le tissu urbain et le fonctionnement s’apparentent à ceux de la Seine-

et-Marne. Cependant, malgré la présence d’espaces libres importants, la majorité de 

ces espaces ne sont pas ouverts à l’urbanisation et sont protégés par les documents 

d’urbanisme. La construction de logements sur ces parcelles nécessiterait des 

investissements importants pour le développement du territoire, en particulier des 

équipements et infrastructures de transports. Le reste du département est dense et 

les potentiels fonciers se situent très largement en zones de renouvellement urbain. 

Les constructions, qu'il s'agisse de logements ou d'activités, seront en majorité 

réalisées à partir du recyclage de terrains déjà urbanisés, entrainant parfois une forte 

concurrence.  

Dans ce contexte, l’Unité Territoriale du Val-de-Marne de la Direction Régionale et 

Interdépartementale de l’Equipement et de l’Aménagement d’Ile-de-France (DRIEA) 

a mené un travail de repérage du foncier potentiellement mutable en collaboration 

avec une grande partie des communes du département afin de définir des secteurs à 

enjeux pour le développement économique et résidentiel du département. La 

mutabilité des terrains est définie à partir du croisement statistique de plusieurs filtres 

statistiques : le niveau d’occupation actuelle et à venir, les potentiels de densification, 

la valeur d’usage et la structure de la propriété foncière
11

. A partir de ces critères est 

déterminé un degré de mutabilité, une mutabilité forte ou très forte correspondant 

aux « territoires à enjeux » validés par les communes participantes. 

 

                                            
8 Les terrains concernés par le renouvellement sont les terrains anciennement urbanisés (friches industrielles et 
ferroviaires) et les « dents creuses » (terrains peu denses insérés dans un terrain urbanisé).                                                      
9 Terrain mutable : terrain actuellement indisponible mais offrant une possibilité de mutation d’usage ou de densité 
dont le degré varie selon ses caractéristiques (nature de la propriété foncière et de l’occupation de la parcelle), son 
usage futur et l’existence d’une volonté politique forte. 
10 G.Erner, Etude nationale sur l’évolution du foncier en France, SNAL, avril 2007. 
11 Direction Départementale de l’Equipement du Val-de-Marne, Service de l’Aménagement, de l’Urbanisme et des 
études, Bureau d’études « Quelle ville ? » Etude méthodologique d’identification du foncier potentiellement mutable 
sur le territoire du Val-de-Marne, mai 2010 
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— Mutabilité des secteurs à enjeux dans les territoires infradépartementaux  
(source : UTEA 94, DRIEA, Juin 2010) 

 

 
 
— Les surfaces mutables des secteurs à enjeux définis avec les communes 

(source : UTEA 94, DRIEA, Juin 2010) 
 

Secteur infradépartemental

M utabilité très 

forte M utabilité forte

Sous-total 

(mutabilité forte et 

très forte) Total

Val-de-Bièvre 3 077 54 032 57 109 189 719

OIN Nord 356 511 906 573 1 263 084 5 431 528

OIN Sud 1 125 066 2 275 114 3 400 180 8 639 737

Centre Val-de-M arne 292 692 216 386 509 078 1 372 470

Tour du Bois 10 181 170 551 180 732 739 479

Boucle de la M arne 8 392 59 289 67 681 730 152

Haut Val-de-M arne 56 400 186 497 242 897 1 246 696

Plateau Biard 11 126 221 025 232 151 782 041

T o tal 1 863 445 4 089 467 5 952 912 19 131 822

Surfaces mutables en m²

 
 
Les résultats de cette étude sont présentés pour chacun des secteurs d'études départementaux 
définis par l'ADIL du Val-de-Marne. Toutes les communes n'ayant pas participé à ce travail (14 
ne sont pas concernées), ces données sont présentées avec des ordres de grandeur qu'il 
convient d'utiliser avec précaution. 

 

Cette étude fait apparaitre les communes de l’Opération d’Intérêt National Orly-

Rungis Seine-Amont comme des secteurs stratégiques. Ces espaces constituent 

une réserve foncière mutable importante, c’est pourquoi ils font aujourd’hui l’objet 

d’une importante opération d’aménagement. Ce territoire est défini dans le projet de 

Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) par son « exceptionnel 

potentiel foncier (nombreuses friches industrielles et ferroviaires, densité modérée du 

tissu urbain existant) ».  

Le centre du Val-de-Marne est, selon l’unité territoriale du Val-de-Marne de la 

DRIEA, pour sa proportion importante de foncier fortement mutable, et le projet de 

SDRIF, un autre secteur à enjeux du département. 
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Optimiser le foncier disponible en intensifiant la ville 

 

La mobilisation de terrains pour construire nécessite de s’interroger sur la quantité de 

foncier nécessaire pour produire des logements et donc sur la question de la densité 

et de l'intensification de la ville. Pour des préoccupations environnementales mais 

aussi économiques et sociales, la densification, et la limitation de l’étalement urbain 

au profit du renouvellement, sont aujourd’hui préconisées à l’échelle nationale.  

La mise en œuvre, par la réforme de la fiscalité
12

, de l’outil de versement pour sous 

densité (VSD) ou encore les dispositions concernant le recyclage urbain le montrent. 

 

Le Val-de-Marne est particulièrement concerné puisque la création de logements 

impose désormais une forte productivité du foncier.  

Différents acteurs du logement indiquent que "ce n'est pas le foncier qui manque, 

mais le droit de construire", précisant que les coefficients d'occupation des sols 

(COS) définis par les communes sont trop faibles au sein de l'agglomération 

parisienne. Le règlement d'urbanisme doit être adapté aux besoins de projet. 

 

Le projet de SDRIF définit au sein des espaces urbanisés des « secteurs de 

densification préférentielle » marqués par des objectifs de « densification du tissu », 

de « diversification de l’offre de logements » et de « mixité des fonctions ».  

Le schéma actuellement en révision prévoit que la densité des espaces d’habitat au 

sein de ces secteurs augmente en moyenne de 9 % entre 2005 et 2030, ce qui 

représenterait entre 80 et 87 logements par hectare dans les secteurs de 

densification préférentielle du centre de l’agglomération, et de 39 à 72 logements par 

hectare dans le tissu urbain diffus. 

 

 

1.2 Le foncier comme levier et obstacle à la 
construction de logements 

 

1.2.1 Des obstacles à dépasser  

 

L’analyse de l’offre foncière permet de faire apparaître les contraintes liées au foncier 

qui peuvent s’opposer à la construction de logements. 

 

Les coûts élevés du foncier 

 

La variabilité des coûts fonciers et les déséquilibres du marché de l’immobilier entre 

l’offre et la demande participent, particulièrement dans les zones tendues, à une 

hausse des coûts des terrains pouvant contraindre la faisabilité de certaines 

opérations, ou du moins rendre difficile la création d’une offre de logements 

financièrement abordable
13

 au plus grand nombre.  

Des processus de rétention foncière peuvent bloquer la mutation des terrains. Etant 

donné le contexte de hausse des prix de l’immobilier, certains propriétaires font le 

choix de spéculer sur leur terrain et de ne pas les vendre. La forte occupation du 

territoire exacerbe les problématiques liées à un manque de foncier mis sur le 

marché. 

                                            
12 Cette réforme  a été adoptée par la loi de finances rectificative du 29 décembre 2010 et entrera en vigueur en 2012. 
Cette réforme repose sur deux nouvelles taxes. La première est la taxe d’aménagement dont un objectif est 
l’amélioration des mécanismes de financement des opérations de logements accompagnant les opérations de 
logement. Le second dispositif est le versement pour sous-densité qui vise à une optimisation du foncier disponible et 
une incitation à la construction de logements. 
13 Le logement abordable peut être défini comme un logement nécessitant pour ses occupants un taux d’effort 
inférieur à 30% de leurs revenus. 
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De plus, beaucoup des espaces disponibles du Val-de-Marne sont déjà urbanisés, 

augmentant les surcoûts des programmes de constructions. Les parcelles 

disponibles sont par exemple souvent plus petites ou aux formes complexes en 

milieu urbain. A cela s’ajoutent des risques plus élevés liés à la nature des sols et 

des sous-sols par la présence d’un foncier potentiellement plus pollué. La ZAC de la 

Ballastière à Limeil-Brévannes en est un bon exemple. Avant la création de l’éco-

quartier des Temps Durables, plusieurs projets avaient été abandonnés en raison de 

la dangerosité et de la situation du terrain. La mise en état de l’ancienne friche en 

termes de pollutions et de remblais, a alors été un enjeu central du projet.  

Le caractère résidentiel de cette opération qui compte plus de 1000 logements a 

accentué les enjeux liés aux dépollutions.  

La concurrence est souvent défavorable au logement. En effet, la production de 

logements et de ses équipements est en concurrence avec les activités 

économiques et les espaces verts. Nous avons déjà vu que la part de foncier 

consommée pour la réalisation de logements est plus faible que celle utilisée pour 

les activités économiques. Le foncier pour le logement est souvent plus coûteux et 

les opérations plus complexes à réaliser en raison de normes anti pollutions 

importantes mais aussi des nécessaires créations d’équipements accompagnant les 

logements. Ces dernières peuvent contraindre fortement la réalisation d’une 

opération de logements ou participer à diminuer son ampleur pour limiter la création 

d'équipements. L'utilisation des équipements existants n'est pas toujours une donnée 

connue des promoteurs.  

Dans ce contexte, la mise sur le marché des terrains peut donner lieu à une forte 

concurrence entre acheteurs participant à accentuer l’importance du foncier dans la 

formation du coût du logement. La vente d’un terrain entraine, parallèlement à une 

négociation entre acheteur et acquéreur, une concurrence entre différents types 

d’acquéreurs aux moyens et ambitions différents. Se distinguent les promoteurs 

privés, les collectivités publiques et les bailleurs sociaux. La hausse des prix générée 

par la concurrence est souvent trop élevée pour les collectivités et les bailleurs 

sociaux face à la capacité plus importante des promoteurs de répercuter les prix 

d’achat des terrains sur les prix de vente des logements.  

La capacité des acteurs publics à jouer sur le prix de vente pour pouvoir augmenter 

le plafond de la charge foncière acceptable est beaucoup plus faible que pour les 

acteurs privés. 

Cependant, les effets de cette concurrence peuvent être atténués par le fait que les 

différents acteurs investissent dans des marchés différents car les produits et les 

publics sont eux-mêmes différenciés. De plus, les systèmes de péréquation selon la 

rentabilité des usages, les recours réglementaires tel que le Droit de Préemption 

Urbain permettant aux collectivités d’acquérir prioritairement un terrain, et les 

subventions publiques permettent d'agir en ce sens. 

L’utilisation du foncier, dépendante de l’action publique 

Les orientations choisies à l’échelle locale sont des conditions nécessaires (parfois 

suffisantes en secteur d’extension urbaine) à la libération de foncier pour la 

production de logements
14

. La compétence des communes ou des 

intercommunalités en matière d’urbanisme leur permet de réguler les actions sur le 

territoire et d’intervenir sur la libération de foncier par l’intermédiaire des documents 

d’urbanisme et des opérations d’urbanisme opérationnel. Ainsi, même si l’Etat peut 

                                            
14 Observatoire Régional du Foncier d’Ile-de-France, rapport du groupe de travail, Disponibilités foncières et repérage 
des terrains mutables, 2003 
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mettre en place des moyens coercitifs, les collectivités locales restent décisionnaires 

sur leur territoire.  

Même lorsqu’elles le souhaitent, les communes n’ont pas toujours les moyens, 

notamment en termes d'ingénierie foncière, de répondre aux objectifs de construction 

de logements fixés à des échelles plus larges. L’échelon intercommunal peut 

permettre en partie de pallier cet obstacle en réunissant les compétences de 

plusieurs territoires. 

Un système d’acteurs relativement opaque 

La réalisation d’opérations de logements se heurte à une certaine opacité des 

mécanismes d’action des acteurs. Le déficit d’informations et de diffusion 

d'information concernant le foncier peut constituer un obstacle à la production de 

logements et peut participer à la formation de mécanismes spéculatifs. 

L’analyse de l’intervention de chaque acteur en deuxième partie permettra de mieux 

comprendre le rôle et les capacités d’intervention de chacun dans l’utilisation du 

foncier au service du logement. 

 

1.2.2 La politique foncière comme outil pour répondre aux objectifs publics de 

construction de logements 

 

Les objectifs de production de logements à l’échelle régionale 

 

C’est d’abord à l’échelle régionale ou métropolitaine que sont définis les objectifs de 

construction de logements. Le projet de SDRIF fixe à 60 000 logements par an la 

production nécessaire en Ile-de-France soit 1,5 millions de logements d’ici 2030. 

Quatre facteurs ont permis d’établir cet objectif : 

— Construire 60  000 logements par an en Ile-de-France entre 2005 et 2030  
(source : SDRIF, projet adopté par délibération du Conseil Régional le 25 septembre 2008) 
 

35 000
14 000

6 400

4 600

Répondre à la demande des nouveaux ménages

Compenser les disparitions de logements dans le parc existant

Rattraper le déficit de contruction de logements accumulé depuis 1990

Maintenir un volant de logements vacants 

 
La majorité des logements devrait être construite dans l’objectif de maintenir sur le 

territoire  la population actuelle et de rattraper le déficit de construction des années 

passées. 

Ces objectifs sont territorialisés à l’échelle départementale en prenant en compte les 

marchés locaux, les besoins et les potentialités de chaque territoire pour que ceux-ci 

puissent répondre à leurs propres besoins tout en participant à l’effort régional. Dans 

ce cadre, la construction de 7 500 logements par an est préconisée dans le Val-de-

Marne-de-Marne, soit 12,5 % des prévisions régionales.  
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Pour réaliser ces logements, le principe qui vise à « optimiser et intensifier l’usage 

des ressources foncières au service du logement »
15

 est énoncé comme une priorité. 

Le projet de SDRIF préconise une mobilisation importante des ressources foncières 

en faveur du logement tout en garantissant leur optimisation.  

L’observation foncière, l’élaboration d’une politique publique foncière et la poursuite 

de l’utilisation des outils fonciers en renforçant la coordination des acteurs sont mis 

en avant. 

La loi sur le Grand Paris adoptée le 3 juin 2010 fixe un objectif de construction de 

70 000 logements par an en Ile-de-France pendant 25 ans avec des objectifs 

spécifiques plus importants dans les secteurs faisant l'objet de Contrats de 

Développement Territoriaux (5 dans le Val-de-Marne).  

Au cours de la même période, Paris Métropole définit l’action foncière avec l’appui 

des Etablissements publics fonciers ainsi que les conventions d’équilibre habitat-

activité et le logement social comme les trois axes pour accroitre la production de 

logements en Ile-de-France.  

De plus, la libération progressive du foncier public devrait permettre la construction 

de 50 000 logements d'ici 2016
16

. 

La Territorialisation des Objectifs Logements (TOL) définie par bassin et par 

département par le Ministère de l'Ecologie, du Développement Durable, des 

Transports et du Logement en juin 2011 prévoit la construction de 9 144 

logements/an dans le département. 

 

Les objectifs à l’échelle du Val-de-Marne 

 

Dans le Val-de-Marne, le secteur de l’Opération d'Intérêt National Orly Rungis Seine-

Amont devrait porter une part significative des objectifs de construction, soit 3 000 

logements par an sur la période du contrat de projets Etat-Région, ce qui en fait un 

secteur à enjeux majeur pour le département. Ce secteur comporte de grands 

espaces urbanisés, anciennes zones industrielles qui représentent des superficies 

importantes. 

Dans son Programme Local de l'Habitat, le Val-de-Bièvre a fixé un objectif de 

construction de 1 050 logements par an entre 2009-2015, celui de Plaine Centrale 

prévoit environ 800 logements aux mêmes dates, et le Haut Val-de-Marne 650 

logements par an entre 2010 et 2015. La Vallée de la Marne en vise 300/an sur la 

période 2009-2014 et le Plateau Briard 140/an sur 2008-2013. Les territoires où la 

production de logements prévue est la plus forte sont les espaces déjà urbanisés ou 

en cours de développement. De plus, ce sont aussi ceux qui présentent le potentiel 

de mutabilité le plus important selon le travail de l’UTEA Val-de-Marne.  

 
La construction neuve dans le Val-de-Marne 

 

Le nombre de logements construits est en baisse depuis plusieurs années, et semble 

aujourd'hui repartir à la hausse avec 5 169 logements commencés en 2011, contre 

3 839 logements commencés en 2010 et 3 178 en 2009.  

 

 

 

 

 

                                            
15 SDRIF, projet adopté par délibération du Conseil Régional le 25 septembre 2008. 
16 Discours du Président de la République Nicolas Sarkozy, "Le Grand Paris, 4 ans après", Cité de l'Architecture et du 
Patrimoine, 10 octobre 2011. 
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— Nombre de logements commencés par année dans le Val-de-Marne  
(source: DRIEA, Sit@del2 en date de prise en compte) 

  
Nombre total de logements 

commencés 

2007 4 625 

2008 3 600 

2009 3 178 

2010 3 839 

2011 5 169 

Total 20 411 

 
Les territoires centraux du département sont les plus dynamiques en termes de 

construction de logements ces dernières années.  

Pour répondre aux objectifs des pouvoirs publics il faudrait presque multiplier par 

deux le nombre de logements construits ces trois dernières années, pour atteindre 

l'objectif de 7 500 logements/an, fixé dans le SDRIF pour le Val-de-Marne. 

— Nombre de logements commencés dans le Val-de-Marne entre 2005 et 2011  
(source : DRIEA, SIT@DEL2 en date de prise en compte) 
 

 

 

Le projet de réforme de l’urbanisme  
 

La réforme de l’urbanisme place la thématique foncière au cœur des mesures visant 

à favoriser la construction de logements et les opérations d’aménagement. Elle vise 

à lever des obstacles réglementaires à la construction et à l'augmentation des droits 

à construire. 
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Dans ce cadre, trois axes
17

 d’évolution ont été retenus : 

 « Rendre plus efficaces les outils et opérateurs fonciers majeurs » en améliorant 

la diffusion des données foncières, en renforçant le dispositif du droit de 

préemption urbain et en redéfinissant les compétences des Etablissements 

Public d’Aménagement et des Etablissements Publics Fonciers. 

 « Mobiliser les terrains constructibles et permettre le partage de la plus-value : 

réforme de la fiscalité du foncier non bâti constructible ». Lutter contre la rétention 

foncière par la fiscalité pour permettre de répondre aux objectifs de construction 

de logements est en effet un axe de réflexion central de la réforme.  

La fiscalité du foncier non-bâti est aujourd’hui dégressive et conduirait selon le 

gouvernement à des mécanismes de rétention foncière de la part des 

propriétaires. C’est pourquoi, la réforme propose la mise en place de la neutralité 

fiscale de ces terrains, qui seront imposés à 19 % à partir de 2013 afin d’inciter à 

la vente. Cet apport financier estimé à 600 millions d’euros par an constituerait 

une ressource à disposition de la constitution d’une nouvelle offre de logements.  

De plus, le projet prévoit de mettre en place un partage de la plus-value des 

propriétaires sur les terrains valorisés par leur constructibilité ou par une nouvelle 

infrastructure de transport. 

 « Favoriser le recyclage urbain » pour permettre une gestion économe de 

l’espace, en encourageant la transformation de bureaux et de zones 

commerciales au service de la production de logements et en permettant une 

meilleure évaluation des coûts supplémentaires, en particulier de dépollution, liés 

à l’utilisation d’un terrain déjà urbanisé. 

 

Le gouvernement a déposé en février 2012 un projet de loi relatif à la majoration des 

droits à construire de 30 % "pour permettre l'agrandissement ou la construction de 

bâtiments à usage d'habitation". Cette majoration devrait s'appliquer aux demandes 

de permis et aux déclarations déposées avant le 1
er

 janvier 2016, dans les 

communes dotées d'un PLU, d'un POS ou d'un plan d'aménagement de zone en 

vigueur à la date de la publication de la loi (à l'exception de certains secteurs). 

 

 

 

 

 

 

 

                                            
17 Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement, dossier de presse, 
présentation par Benoist Apparu des mesures débattues dans le cadre du séminaire « Pour un urbanisme de projet », 
27 mai 2011. 
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2. Les acteurs et les moyens d’intervention sur le foncier 
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2.1 Différents acteurs et niveaux d'intervention 

2.1.1 Les services de l’Etat 

Le Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports et du 

Logement 

L’Etat intervient en définissant des orientations d’aménagement en direction des 

collectivités locales par l’intermédiaire de la législation et en fixant les grands 

objectifs de production de logements en France.  

Depuis 2000, huit lois ont été votées, pour encourager la production de logements et 

permettre l’accès et le maintien des individus dans le logement. Après les lois 

Solidarité et Renouvellement Urbains et Engagement National pour le Logement, la 

loi de Mobilisation pour le Logement et de Lutte contre l’Exclusion (loi MLLE) de 

2009 est la dernière à être appliquée. En matière de foncier, cette loi renforce le volet 

foncier des Programmes Locaux de l’Habitat (PLH), fait évoluer les règles des Plans 

Locaux d’Urbanisme (PLU) et l’utilisation du droit de préemption urbain.  

L’Etat intervient aussi directement dans le domaine du foncier par la mise en place 

de dispositifs financiers et fiscaux. Le mécanisme de surcharge foncière permet par 

exemple d’équilibrer une opération de logement social en subventionnant les 

surcharges élevées liées au marché de l’immobilier et participe à la réalisation de 

logements à prix abordables. 

En outre, l’Etat peut agir sur le foncier par l’intermédiaire des Opérations d’Intérêt 

National (OIN) et des Projets d’Intérêt Général (PIG). Le Val-de-Marne est 

particulièrement concerné avec le périmètre de l’OIN Orly-Rungis Seine-Amont. 

Enfin, l’Etat intervient dans la mobilisation de foncier public au service du logement. 

La DIHAL, Délégation Interministérielle pour l'Hébergement et l'Accès au Logement, 

qui a repris les compétences de la DIDOL (Délégation Interministérielle pour le 

Développement de l'Offre de Logements) créée par le décret du 29 septembre 2005, 

pilote depuis 2008 le « Programme national de mobilisation du foncier public » visant 

trois grands objectifs : la construction de logements, la promotion du développement 

durable et la sauvegarde des intérêts patrimoniaux de l’Etat
18

. Pour cela, le 

programme vise, avant fin 2012, un objectif de plus de 70 000 logements mis en 

chantier sur 514 emprises publiques identifiées en 2008. Dans le Val-de-Marne, la 

libération des emprises des locaux de l’INRETS (Institut National de Recherche sur 

les Transports et leur Sécurité) permet par exemple à la ville d’Arcueil la création 

d’un projet urbain s’insérant dans le périmètre de la ZAC du Coteau.  

La Direction Régionale et Interdépartementale de l’Equipement et de 

l’Aménagement (DRIEA) et l'unité territoriale Val-de-Marne (UTEA94) 

La DRIEA veille à la mise en œuvre des politiques nationales à l’échelle régionale. 

Elle dispose d’un pôle foncier, apporte des éléments de connaissance du territoire et 

détermine la territorialisation des objectifs de logements.  

L’UTEA 94 est le représentant de la direction régionale à l’échelle départementale.  

 

 

                                            
18 CIDOL, Programme National de mobilisation du foncier public en faveur du logement de l’aménagement durable, 
résultats 2008-2009 et actualisation du programme, juin 2010 
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Elle poursuit trois objectifs : 

 Disposer d’une expertise de la situation val-de-marnaise dans différents 

domaines de l’urbanisme et de l’aménagement ; 

 Appliquer les politiques d’aménagement à l’échelle locale et aider les communes 

à la réalisation des objectifs définis par l’Etat ;  

 Formuler des avis pertinents lors de la validation des documents d’urbanisme par 

l’intermédiaire du Porté à connaissance. 

C’est pour répondre à ces objectifs que l’unité territoriale du Val-de-Marne a eu 

l’initiative de réaliser l’étude méthodologique d’identification du foncier 

potentiellement mutable sur le territoire du Val-de-Marne. L'Etat se veut  « devenir un 

facilitateur de projets pour les collectivités »
19

. L’outil est principalement informatif, de 

connaissance, dans l'objectif de donner aux communes les moyens d’agir.  

2.1.2 Plusieurs acteurs à l’échelle régionale  

 L’Observatoire Régional du Foncier en Ile-de-France (ORF) 

L’ORF est une association crée en 1987 destinée à « favoriser la connaissance et la 

diffusion d’informations foncières et à ouvrir le débat sur le thème foncier entre tous 

les partenaires concernés ». Elle intervient en réalisant des études sur le potentiel 

foncier existant, en particulier par l’intermédiaire de l’enquête ZAC
20

 réalisée 

annuellement.  

Le Conseil régional   

Le Conseil régional dispose d’une Direction au logement et à l’action foncière.  

Dans ce cadre, en plus de sa participation financière à la construction de logements 

sociaux, le Conseil régional possède en matière de foncier un fond d’aide à 

l’acquisition foncière et immobilière à destination de la réalisation de « programmes 

de logements sociaux, d’aménagements structurants et d’accession à la propriété» 

ayant une vocation sociale. Afin de prévenir les possibles mécanismes spéculatifs de 

rétention foncière, le Conseil régional précise que l’aide est réservée aux projets en 

phase pré-opérationnelle.  

La Région élabore le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF), 

document de planification régional qui définit les objectifs du territoire à horizon 2030, 

approuvé par l'Etat. Les enjeux logements et fonciers y occupent une place 

importante.  

Enfin, le Conseil régional intervient sur la question foncière en ayant été à l’initiative 

de la création de l’Etablissement Public Foncier d’Ile-de-France (EPFIF) avec les 

services de l'Etat. 

L’Etablissement Public Foncier d’Ile-de-France (EPFIF)   

Créé par le décret du 13 septembre 2006, l’EPFIF est un établissement public qui 

intervient dans les départements de la Seine-et-Marne, de l’Essonne, de la Seine-

Saint-Denis, du Val-de-Marne, et de Paris, par l’intermédiaire de conventions 

                                            
19 Direction Départementale de l’Equipement du Val-de-Marne, Service de l’Aménagement, de l’Urbanisme et des 
études, Bureau d’études « Quelle ville ? », Op.cit.  
20 L’enquête ZAC est élaborée auprès des aménageurs d’Ile-de-France sur la base du volontariat. Cette étude permet 
d’obtenir des informations sur la consommation physique des terrains, concernant à la fois les surfaces construites, 
les usages des constructions, l’état d’avancement des projets. La dernière enquête date de 2008 et a concerné 60% 
des aménageurs.  
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conclues avec les collectivités locales, communes et intercommunalités qui le 

souhaitent.  

Il s'agit d'un opérateur foncier public qui répond à deux grands objectifs : 

l’accroissement de l’offre de logements particulièrement sociale ( 65% des moyens 

financiers de l’organisme) et le développement de l’activité économique et de 

l’emploi (35 % des moyens dédiés). L’EPFIF se veut un outil à la fois opérationnel, 

grâce à ses actions de veille et de maîtrise foncières, mais aussi stratégique. 

— L’intervention de l’EPFIF dans le Val-de-Marne au 1
er

 septembre 2011                
(source : Etablissement Public Foncier d’Ile-de-France) 

 

Seules trois communes du Val-de-Marne ont contracté des conventions impliquant 

uniquement le logement. Les conventions mixtes logement/activités économiques 

apparaissent plus nombreuses. L'établissement intervient à la fois dans le sud du 

département, dans les villes de première ceinture, et dans les secteurs de l’OIN.   

Les communautés d'agglomération du Val-de-Bièvre, de Plaine Centrale ainsi que la 

communauté de communes du Plateau Briard et l'EPA ORSA sont cosignataires de 

certaines conventions. 

A Alfortville, une cession a été réalisée en 2009 pour permettre la réalisation d’une 

centaine de logements sociaux.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une convention entre le Val-de-Bièvre, le Kremlin-Bicêtre et l’EPFIF 

La convention a été signée le 17 juillet 2009 pour 5 ans entre la communauté 

d’agglomération du Val-de-Bièvre, la commune du Kremlin-Bicêtre et l’EPFIF.  

L’intervention de l’EPFIF : 

-  Convention de maîtrise et veille foncières en vue de la réalisation  

de programmes de logements diversifiés ; 

- Veille et études foncières en vue d’acquisitions foncières dans les secteurs  

à enjeux de la commune ; 

- Veille foncière multisites : études foncières menant éventuellement à  

des acquisitions en vue de la réalisation d’opérations. 
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2.1.3 Le Département du Val-de-Marne 

Le Conseil général du Val-de-Marne souhaite aujourd'hui développer une véritable 

action foncière sur son territoire. Pour cela, quelques interventions sont d’ores et 

déjà en place. Le Conseil général collabore avec les deux structures de portage 

foncier que sont l’EPFIF et le SAF 94, l'action de cette dernière étant consacrée au 

développement économique et non au logement. Le Département participe au 

financement de la charge foncière globale à hauteur de 10 % pour les opérations de 

logements sociaux financés en PLUS. Plus ponctuellement, il intervient de manière 

incitative auprès des communes.  

2.1.4 Les communes et les intercommunalités  

Les documents d’urbanisme  

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

Le PLU est un document de planification qui a pour objectif de définir un projet 

d’aménagement sur l’ensemble du territoire communal ou intercommunal. A l’origine, 

le PLU ou le POS (Plan d’Occupation des Sols) est un document qui définit l’usage 

des sols de la commune en délimitant différentes zones dans lesquelles s’appliquent 

des règles spécifiques : les zones urbaines, les zones à urbaniser, les zones 

naturelles et forestières. Le PLU permet aujourd’hui de définir des orientations 

générales et les grands principes d’aménagement tout en ayant, depuis la loi ENL de 

2006, un rôle plus opérationnel puisque différents outils leur permettent de mettre en 

œuvre les politiques urbaines. Le document d'urbanisme est un moyen pour les 

collectivités de définir des emplacements et secteurs réservés pour réaliser des 

programmes de logements. Ainsi, les communes peuvent instaurer des secteurs 

réservés : « en cas de réalisation d’un programme de logements, un pourcentage de 

ce programme doit être affecté à des catégories de logements locatifs qu’il définit 

dans le respect des objectifs de mixité sociale » (L123-2, loi ENL du 13 juillet 2006). 

Le Programme Local de l’Habitat (PLH) 

Le PLH « doit, pour une période de six ans, proposer une territorialisation équilibrée 

des objectifs de construction de logements des collectivités ainsi qu’une stratégie 

foncière permettant de disposer, le moment voulu, du foncier nécessaire à ces 

constructions, à des prix compatibles avec les objectifs des populations à se 

loger »
21

. Cependant, si le PLH se base en partie sur un volet foncier pour la mise en 

œuvre des politiques, un rapport de l’ORF
22

 observe que l’insuffisance des 

préconisations actuelles en Ile-de-France empêche de répondre aux objectifs de 

construction de logements. C’est pourquoi l’ORF propose de promouvoir les volets 

fonciers des PLH à toutes les étapes du programme: le diagnostic, la stratégie 

foncière et sa mise en œuvre.  

 

 

                                            
21 Observatoire Régional du Foncier en Ile-de-France, « Préconisations en vue d’une meilleure prise en compte du 
foncier à toutes les étapes du programme local de l’habitat », juin 2008 
22 Ibidem 
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Les outils de mise en œuvre de la politique foncière  

Les outils de l’urbanisme opérationnel 

Même si d’autres outils opérationnels peuvent être utilisés tels que le lotissement et 

le Programme d’Aménagement d’Ensemble (PAE), la Zone d’Aménagement 

Concerté (ZAC) est le principal outil utilisé par les villes pour la réalisation d’un projet 

d’aménagement. Actuellement, près de 60 ZAC intégrant la construction de 

logements sont en cours dans le Val-de-Marne
23

. 

Les outils de maîtrise foncière 

L’acquisition foncière permet à la fois la mise en œuvre de projets d’urbanisme et la 

constitution de réserves foncières en vue de la maîtrise de l’urbanisation du territoire. 

Cependant, comme le souligne l’ORF
24

, « le contrôle direct du foncier est un levier 

mais pas une fin en soi ». Particulièrement en tissu urbain dense, l’acquisition coûte 

cher et doit être utilisée pour répondre à une stratégie. Les deux outils privilégiés de 

la mobilisation foncière sont le Droit de Préemption Urbain (DPU) et la Zone 

d’Aménagement Différé (ZAD). Le premier permet, à la collectivité ou l’organisme 

habilité qui en est titulaire, d’être prioritaire pour l’acquisition du bien. Les 

Déclarations d’Intention d’Aliéner (DIA) font l'objet d'un suivi qui constitue un outil de 

connaissance du marché de l’immobilier et de l’offre foncière ; elles constituent un 

moyen d’observation des marchés fonciers. 

Les outils fiscaux  

Plusieurs outils fiscaux ont déjà été mis en place pour augmenter l’offre foncière 

destinée à la construction. Ce sont dans le même temps des moyens d’apporter des 

recettes aux collectivités et de lutter contre la rétention foncière. La réforme de 

l’urbanisme devrait modifier les dispositifs fiscaux de lutte contre la rétention 

foncière. Cependant, comme le souligne Vincent Renard
25

, "ce type de dispositifs 

                                            
23 UTEA94, Les Zones d'Aménagement Concerté, Edition de septembre 2011. 
24 Observatoire Régional du Foncier en Ile-de-France, rapport du groupe de travail, Les enjeux de la valorisation 
foncière autour des gares, mars 2011. 
25 Ibidem. 

L’exemple de Plaine Centrale 

 

La Communauté d’agglomération de Plaine Centrale est un des EPCI du 

département à avoir inséré un volet foncier dans son PLH adopté le 14 décembre 

2010. L’intercommunalité souhaite mettre en œuvre une stratégie foncière au service 

de la production de logements neufs. Pour cela, Plaine Centrale engage une 

réflexion à moyen terme en développant un observatoire du foncier et en participant 

au financement d’une étude de repérage du foncier mutable afin de permettre un 

suivi de la mobilisation du foncier et la réalisation de projets d’aménagement. De 

plus, l’intercommunalité prévoit la mise en place d'un fond d’aide aux surcoûts liés 

aux dépollutions lourdes des terrains afin de faciliter la réalisation d’opérations de 

logements sociaux sur ces sites. Si l’EPCI met en œuvre de nouveaux moyens 

d’actions, il se base sur les stratégies et les outils existants à l’échelle communale et 

intervient en partenariat avec les autres acteurs publics ou parapublics.  
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peuvent être contre-productifs en engendrant par exemple une réticence du vendeur 

qui se traduit par une hausse des prix du foncier."  

Les établissements publics 

Le rôle des établissements publics fonciers en tant que partenaires des collectivités 

et de leurs projets d’aménagement, est considéré comme essentiel par les acteurs 

du foncier. Ils apportent un appui considérable pour l’élaboration de stratégies 

foncières. De même, l’Agence Foncière et Technique de la Région Parisienne 

(AFTRP) peut aider certaines collectivités à la mise en œuvre de projets 

d’aménagements. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.1.5 Les acteurs de l’urbanisme opérationnel 

Les acteurs de l’aménagement, publics ou privés, détectent des opportunités 

foncières, transforment et aménagent le foncier dans l’objectif de réaliser une 

opération de logements. Le plus souvent, ces étapes correspondent à l’intervention 

de différents acteurs mis en concurrence, mais parfois par des organismes de taille 

Vincennes, un marché foncier tendu et une utilisation de divers outils 

Vincennes est une commune dense de première couronne parisienne où les prix de 

l’immobilier sont très élevés et le foncier rare. Un des objectifs principaux de la ville 

en matière d'habitat est d’atteindre le taux de 20 % de logements sociaux sur le 

territoire, ce qui nécessite la construction de nouveaux logements nécessairement 

sur des terrains déjà urbanisés. Dans ce contexte, la ville met en place un certain 

nombre d’outils d’observation et de mobilisation du foncier au service de la 

production de logements. Le PLU communal a défini 43 emplacements réservés 

pour la création de logements sociaux.  

La connaissance des terrains potentiellement mutables en vue de leur maîtrise est 

un enjeu important, elle est assurée à l’échelle de la ville par l’étude de l’UTEA et la 

mise en place d’un SIG (Système d'Information Géographique), et sur des territoires 

cibles par une convention de veille avec l’EPFIF depuis 2009. A cela s’ajoute 

ponctuellement l’analyse de toutes les DIA afin de repérer les opportunités de 

création de logements et d'actionner le DPU pour acquérir des terrains. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mandres-les-Roses et l'action de l'EPFIF  

Mandres-les-Roses est membre de la Communauté de Communes du Plateau 

Briard, au Sud-est du département. Les terres agricoles et naturelles constituent 

60% du territoire de la commune. Leur préservation est un enjeu fort pour la 

commune. Les objectifs de l’Etat imposent malgré tout la construction de 30 

logements sociaux par an. Dans ce cadre, la convention de maîtrise foncière avec 

l’EPFIF signée le 28 avril 2009 permet d'apporter un appui en termes de moyens 

humains et financiers pour le développement d'une stratégie foncière. Ciblée sur 

trois périmètres ayant vocation à accueillir des opérations de logements diversifiés, 

l'action de l'EPFIF vise à maitriser et remembrer les terrains en amont d'une revente 

aux opérateurs désignés par la commune. Il s'agit notamment d'un secteur en friche 

situé le long d'un axe structurant du bourg, et d'un ensemble de parcelles situées en 

centre-ville et occupées par des bâtiments d'activité dégradés. 
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importante, qu’ils soient promoteurs privés, aménageurs ou promoteurs/bailleurs 

sociaux, qui disposent de moyens suffisants pour maîtriser le foncier et l’utiliser.  

Si tous ces acteurs transforment le foncier et participent à la construction de 

logements, ils ne poursuivent pas tous les mêmes objectifs et ne disposent pas tous 

des mêmes moyens d'action. 

Les promoteurs immobiliers privés détectent les opportunités foncières en fonction 

des marchés locaux du logement, de la nature des terrains et de l’environnement 

urbain avec comme finalité la rentabilité des opérations et la vente des logements.  

Les Sociétés d’Economie Mixte (SEM), comme la SADEV dans le Val-de-Marne, et 

les Etablissements Publics d’Aménagement urbain, comme l’Agence Foncière et 

Technique de la Région Parisienne (AFTRP) interviennent en poursuivant un objectif 

de production d’une offre de logements plus accessibles financièrement aux 

ménages, et tentent de contenir le prix de revient des opérations et donc celui du 

foncier.  

 

  

2.2 Chronologie des différents 
types d’intervention 

L’identification des différents acteurs du foncier permet de dégager trois grands 

moments d’intervention sur le foncier : l’observation, la stratégie foncière et l’action 

foncière.  

L’observation  

La connaissance en matière de foncier est indispensable. Elle est le préalable à 

toute action et constitue un outil au service de l’évaluation des politiques publiques. 

L’observation peut être réalisée à différentes échelles territoriales. Les études aux 

niveaux régional et départemental apportent une connaissance globale et un partage 

des informations. L’observation à l’échelle communale apparait comme essentielle 

pour l’action publique et privée sur le foncier puisqu’elle permet le repérage des 

capacités foncières. Cependant, on observe parfois un déficit d'échange 

d'information entre les acteurs, qui participe à la formation d’un marché concurrentiel 

et peu transparent induisant une augmentation des prix. 

La connaissance du foncier se heurte à plusieurs difficultés. D’une part, les données 

sur le marché foncier sont difficiles à obtenir, et d’autre part, l’accès aux données sur 

les prix du foncier est compliqué, le marché étant un bien micro-localisé (Direction 

Générale des Finances Publiques (DGFIP) - service France Domaine).  

Depuis juillet 2011, la délivrance d’informations est facilitée par la création à la 

DGFIP d’un service de « demande de valeurs foncières ». Il a pour objectif d’être un 

outil d’appui aux politiques foncières et d’aménagement des collectivités.  

Sur sollicitation de leur part, les collectivités locales et certains établissements 

publics peuvent aujourd’hui avoir accès aux informations des données foncières des 

mutations immobilières à titre onéreux durant les cinq années précédant la demande.  

Des systèmes d’observation locaux se mettent malgré tout en place pour observer 

les marchés fonciers ainsi que l’utilisation du sol et son potentiel d’évolution. 

Les communes utilisent la Déclaration d’Intention d’Aliéner par l’intermédiaire du 

Droit de Préemption Urbain pour prendre connaissance du niveau des marchés 

fonciers et exercer un contrôle des transactions sur leur territoire, l’ORF réalise une 

enquête ZAC tous les ans, les aménageurs et promoteurs utilisent leurs propres 
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équipes de prospection foncière et leur connaissance du territoire pour évaluer les 

coûts de leurs investissements… Cependant, cela produit une connaissance très 

partielle des marchés et l’hétérogénéité des sources nuit à sa cohérence. Le rapport 

sur l’information statistique sur le logement et la construction du CNIS de 2010
26

 fait 

état d’une « masse d’informations considérable » dont le traitement et la valorisation 

sont toutefois « perfectibles, notamment pour ce qui est des prix de la construction ». 

De plus, le rapport préconise notamment d’ouvrir l’accès de toutes les données (y 

compris fiscales et notariales) du service public. 

L’observation ne concerne pas seulement le prix du foncier mais aussi le diagnostic 

du potentiel de foncier exploitable pour construire des logements. Celui-ci fait l’objet 

du même type de problématique, les données sont difficilement accessibles.  

A l’heure actuelle, le travail de l’UTEA 94 est le plus abouti à l'échelle du 

département et permet une connaissance des terrains à une échelle très fine.  

Cet outil doit permettre d’assurer un suivi de la connaissance sur le long terme dans 

la mesure où les marchés fonciers et la nature des terrains évoluent.  

A l’échelle locale, la connaissance du foncier mutable peut être réalisée par la mise 

en place de Systèmes d’Information Géographique (SIG) communautaires ou 

communaux permettant de disposer d’une connaissance actualisée de l’usage des 

sols. A l’heure actuelle, les collectivités qui ont souhaité et pu engager la réalisation 

d’un SIG, telles que Plaine Centrale ou Vincennes, sont le plus souvent dans une 

phase de mise en œuvre du projet. 

La stratégie foncière   

La stratégie foncière vise à définir des objectifs  d’aménagement et les besoins 

fonciers qui en découlent. La réflexion doit être menée sur le long terme afin 

d’anticiper les logiques spéculatives et l’évolution des prix du foncier. 

Les observateurs estiment que les intercommunalités semblent encore en retrait 

alors qu'elles sont identifiées par les acteurs publics comme l’échelle adéquate pour 

élaborer des stratégies foncières. Dans ce cadre, le PLH est l’outil qui permet à la 

collectivité locale d’élaborer une politique foncière. Pour garantir son efficacité, une 

attention particulière doit être accordée au volet foncier du PLH dans toutes ses 

dimensions.  

L’action foncière  

L’ORF, Observatoire Régional du Foncier, distingue deux grandes catégories d’outils 

fonciers, les interventions foncières (acquisition, aménagement…) et les 

interventions sur le cadre juridique et technique du foncier (réglementation, 

zonage…) qui se situent en amont de la réalisation d’une opération de logements et 

qui ont pour objectif la régulation des marchés fonciers.  

Les outils d’action foncière sont nombreux. En effet, les communes disposent 

d’une boîte d’outils dont l’utilisation doit varier et être propre à chaque situation en 

fonction de la nature du projet, de la situation foncière, de l’environnement urbain ou 

encore des acteurs en présence. La majorité des outils sont de compétence 

communale, le rôle des échelons supérieurs est alors de les aider à mettre en œuvre 

les actions adaptées.  

 

                                            
26 Conseil national de l’information statistique,  Rapport du groupe de travail « sur le logement et la construction » -  
 Bernard Vorms, Alain Jacquot, Jean-Louis Lhéritier, Mars 2010 
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3. Logement et foncier dans le contexte métropolitain 
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Le Val-de-Marne est l’objet de nombreuses réflexions sur son potentiel 

d’aménagement, l’affirmation de la métropole francilienne à l’échelle internationale 

mais aussi l’amélioration des conditions de vie de ses résidents.  

La spécificité de la situation francilienne est marquée par une très forte tension du 

marché du logement et une difficulté d’accès au logement des ménages. De plus, 

nombreux sont les spécialistes de la question métropolitaine à souligner l’importance 

de l’attractivité résidentielle et du cadre de vie dans le développement des villes
27

.  

Aujourd’hui, les aménagements relatifs à deux grands projets métropolitains vont 

impacter les espaces du centre-nord et de l'ouest du département : l’Opération 

d’Intérêt National (OIN) Orly-Rungis Seine-Amont et le projet de Grand Paris 

Express. 

 

 
3.1  L’OIN Orly-Rungis Seine-Amont 

 

L’Opération d’Intérêt National engagée en 2007 est pilotée par l’Etablissement Public 

d’Aménagement Orly Rungis Seine-Amont (EPA ORSA). Elle est élaborée en 

collaboration avec les collectivités territoriales (région, département, communes 

concernées).  

3.2.1 Les objectifs d’aménagement  

L’OIN a pour objet la création d’un pôle économique métropolitain s’appuyant sur les 

structures actuelles, en particulier le Marché d’Intérêt National (MIN) de Rungis et 

l’aéroport d’Orly, ainsi que de nouvelles fonctions dites métropolitaines.  

Ce développement repose sur un maillage dense d’infrastructures de transports et 

un important potentiel foncier. La production de 3 000 logements par an est inscrite 

au projet stratégique directeur de l’OIN ainsi que la création de 1 000 emplois par an. 

35 % des nouveaux logements seront destinés à permettre l’installation de ménages 

nouvellement installés sur le territoire.  

La mise en place de ce projet d’urbanisme s’appuie sur une ressource foncière 

potentiellement mutable « parmi les plus étendue de la petite couronne » qui ferait de 

ce territoire « l'un des secteurs les plus stratégiques du développement régional » 

selon l’EPA ORSA.  Le territoire de l’OIN est marqué par un passé industriel fort dont 

résultent de grandes emprises souvent isolées.  

Pour réaliser l’opération d’aménagement, cinq secteurs de projets ont été identifiés : 

 Avenir-Gambetta à Ivry-sur-Seine et les Bords de Marne à Alfortville ; 

 Les Ardoines – Le Lugo – Choisy Centre à Vitry-sur-Seine et Choisy-le-Roi ; 

 SENIA – Pont de Rungis – RN7 à Orly, Thiais, Rungis et Chevilly-Larue ; 

 La Carelle et le secteur des Vœux à Orly et Villeneuve-le-Roi ; 

 Le secteur du Triage à Villeneuve-Saint-Georges. 

Dans les secteurs de l'OIN, la compétence d’autorisation de l’utilisation des sols et 

l’initiative d’opérations d’aménagement, comme les ZAC, sont transférées des 

communes ou EPCI vers l’Etat. 

 

 

                                            
27 ADIL du Val-de-Marne, Actes de la Journée pour le logement dans le Val-de-Marne, « Au cœur des enjeux 
Logement de la métropole », Créteil, 11 octobre 2010. 
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3.2.2 La politique foncière 

Il s’agit pour l’EPA de faciliter la transformation du foncier au service du projet urbain 

afin d’anticiper et de permettre les mutations des secteurs stratégiques.  

Des difficultés liées à la mobilisation de foncier déjà urbanisé sont néanmoins 

prégnantes, principalement le coût de la mise en état des terrains. Le coût du foncier 

dans un projet comme celui des Ardoines représente 60 % de l'ensemble de 

l'opération (acquisition et dépollution) d'après les acteurs locaux. 

Le projet d’urbanisme de grande ampleur et la situation foncière du territoire 

nécessitent un portage foncier
28

 sur le long terme. L’EPFIF contribue à la constitution 

de réserves en vue de l’urbanisation future de certaines zones à enjeux, à anticiper 

et favoriser la mutabilité des secteurs, tout en permettant une connaissance des 

opportunités foncières.   

Cinq conventions ont été signées avec l’EPFIF et les communes concernées dans 

plusieurs secteurs : Villeneuve-Saint-Georges, Orly-Thiais, Choisy-le-Roi et deux à 

Vitry-sur-Seine. La convention de maîtrise et de veille foncières de janvier 2009 

signée entre l’EPFIF, l’EPA ORSA et Choisy-le-Roi a par exemple pour objectif 

l’acquisition de terrains en vue de la production de logements dans le quartier sud de 

la commune, ainsi qu’une veille foncière sur la zone d’activité des Cosmonautes.  

De plus, quatre conventions ont été signées sur le territoire de l’OIN directement 

avec les communes d’Ivry-sur-Seine, de Choisy-le-Roi, d'Alfortville ainsi qu'avec la 

Communauté d’agglomération de Plaine-Centrale. 

 

3.2 Les futures infrastructures de transport 

3.3.1 Le projet Grand Paris Express 

Le Grand Paris inscrit un nouveau réseau de transport public comme socle du 

développement de la métropole francilienne. Le projet d'infrastructure s’appuie sur le 

réseau actuel en renforçant les connexions entre pôles franciliens.  

Le Val-de-Marne est directement concerné puisqu’il sera traversé sur un axe 

est/ouest par une ligne en rocade et sur un axe nord/sud par le prolongement de la 

ligne 14 jusqu’à l’aéroport d’Orly.  

La création de ce réseau de transport a pour objectif d'accompagner le 

développement économique de la métropole, tout en améliorant les conditions de 

déplacements quotidiens des franciliens et leur mobilité. Les secteurs situés autour 

des dix gares dans le Val-de-Marne deviennent des espaces stratégiques du 

développement urbain.  

Des Contrats de Développement Territorial (CDT) visant à maîtriser le 

développement économique, urbain et social des territoires sont en cours de 

préparation entre les collectivités et l’Etat. Un volet de ce contrat doit comporter un 

diagnostic de l’habitat et des objectifs de construction de logements, en vue de 

répondre aux objectifs de territorialisation de production de logements, de veiller au 

maintien de la mixité sociale et d'adapter offre de logements et besoin des habitants 

actuels et futurs. 

A l’heure actuelle, cinq CDT sont en cours de définition dans le Val-de-Marne : 

Campus santé (à l'ouest du Val-de-Marne, 8 communes, 2 départements et 2 

communautés d'agglomération (CA)), Grandes Ardoines (3 communes et une CA), 

                                            
28 Portage foncier : désigne le fait d’acquérir ou de conserver la propriété d’un terrain dans l’attente d’une rentabilité 
future. (J.Comby, « Les mots du foncier », Etudes foncières, novembre 2008, n°136) 
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Pôle Orly-Rungis (17 communes, 2 départements, 3 CA), Ville durable Sud (3 

communes du Nord-est du département), Ville durable Ouest (6 communes et 2 

départements). 

En dehors des CDT, la société du Grand Paris est titulaire d’un Droit de Préemption 

Urbain pour la réalisation d’opérations d’aménagement dans un périmètre de 400 

mètres autour des gares. 

3.3.2 Les enjeux fonciers autour des pôles gare 

Territoires de projets, les espaces autour des futures gares du Grand Paris Express 

font l’objet de nouveaux enjeux fonciers. Leur mobilisation et leur valorisation sont 

placées au cœur de l’aménagement francilien. 

La valorisation foncière 

Les infrastructures de transport transforment l’environnement urbain et participent 

ainsi à l’évolution des prix des terrains. Ces infrastructures contribuent le plus 

souvent à une valorisation liée à une meilleure connexion des territoires.  

Certains acteurs publics souhaitent utiliser la plus-value potentiellement réalisable 

grâce aux infrastructures de transport pour financer ces dernières, ou les opérations 

d’aménagement et de logements les accompagnant. Cependant, l’ORF montre dans 

son rapport de mars 2011 que les plus-values pouvant être réalisées sont, d’une part 

très variables, et d’autre part souvent trop faibles pour financer les infrastructures de 

transport et donc réaliser les bénéfices attendus.  

Les processus de valorisation peuvent permettre d’impulser certaines opérations 

d’aménagement, en particulier si les acteurs publics ont mis en place une stratégie 

d’anticipation de mobilisation de terrains. L’autre enjeu de la valorisation est la 

régulation des marchés immobiliers autour des gares afin de préserver des prix 

abordables dans ces territoires à enjeux. Il s’agit de limiter les actions spéculatives 

pouvant contraindre la réalisation des opérations d’aménagement et la construction 

de logements en effectuant en amont des actions d’observation et d’anticipation.  

 
 

 

Le projet des Ardoines 

 

Le renforcement de l’attractivité économique est la priorité de l’opération des 

Ardoines. L’accessibilité en termes de transport est un axe central et structurant du 

projet s’articulant autour d’un pôle multimodal dans lequel se rejoindraient le RER 

C, le futur métro automatique, deux boulevards urbains et un réseau de Transport 

en Commun en Site Propre. La question du logement est traitée pour permettre 

l’accueil des salariés ainsi que pour répondre aux besoins locaux, transformant ainsi 

un secteur industriel en un pôle économique et urbain.  

L’objectif de construction est de 13 000 logements soit 25 % de la superficie du 

secteur, pour 45 000 emplois, les activités et bureaux représenteront 62 % du 

secteur. La mutation de plusieurs emprises foncières, telles que les installations 

ferroviaires ou à plus long terme la centrale thermique, est une condition 

indispensable à la réalisation de ce projet urbain.  

Le tissu industriel de la zone implique un important travail de requalification des 

territoires intégrant les risques de pollution liés à l’évolution des usages de cet 

espace. De plus, la valorisation foncière liée aux nouvelles infrastructures de 

transport et au développement des Ardoines est un facteur que l’EPA ORSA prend 

en compte, par l’intermédiaire de conventions avec l’EPF, devant anticiper et 

permettre les transformations progressives du territoire. 
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